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La Martinique connaît un nombre trop important de violences commises par armes, avec des 

conséquences souvent dramatiques comme le prouve les évènements de ces derniers jours. 

Les armes en circulation proviennent surtout de cambriolages et de la transformation d’armes volées. 

Policiers et gendarmes ont saisi  92 armes à feu depuis le début de l’année 2015 (80 à la même date en 

2014 et 399 sur toute l’année). 

 
Face à ce constat, pour lutter contre la banalisation de la détention d’armes et de leur usage et prévenir 

les violences, l’État a initié en 2014 avec le concours financier des conseils régional et général une 

campagne d'incitation au dépôt d'armes et de munitions, cette campagne de communication renouvelée 

en 2015 vient compléter le travail déjà mené en la matière (action des services de police et de 

gendarmerie pour la lutte contre le transport et le port illicite d'armes, et intensification des 

contrôles administratifs des armureries et des centres de tir). 

 

OBJECTIFS : 
 

 Lutter contre la banalisation de la détention d'une arme et de son usage, 

 Encourager les personnes détenant une arme non déclarée (héritage, don...) à effectuer leur 

démarche sans préjudice, 

 Éviter l'utilisation ultérieure d'armes volées au cours de cambriolages, 

 Éviter la présence et la circulation d'armes inutiles sur le territoire. 

 
Cette campagne intégrée à la stratégie départementale de prévention de la délinquance et de lutte 

contre les violences 2014-2017, initialement prévue du 28 janvier au 31 mars 2015, a été étendue 

jusqu'au 15 avril au soir. 

Il s'agit bien de mettre en valeur la procédure classique de déclaration d'abandon d'une arme et de 

munitions à l'État (article 4 de l’arrêté du 31 juillet 2001 modifié par l’arrêté du 2 septembre 2013) 

qui, avec l'accord du Procureur de la République, a été assouplie durant la période considérée. 

Ainsi, les particuliers ont pu remettre leurs armes dans les brigades de gendarmerie et les commissariats 

de police, sans courir le risque d'une sanction administrative ou judiciaire pour le motif de détention 

illégale d’une arme ou de munitions. 

 
 

BILAN : 
 
A la fin de l'opération, le nombre total d'armes et munitions qui seront détruites avec l’aide des 

démineurs de la sécurité civile de Guadeloupe à Métaldom, s'élève à : 

590 armes, 7400 munitions, et 200 armes blanches 

 + 3 chargeurs / 1 grenade / 2 sabres /1 poignard / 2 conteneurs lacrymogène  

 
Cette année encore le profil des particuliers ayant effectué cette démarche montre qu’il s’agit en majorité 
d’hommes âgés de 40 à 70 ans 

 
 


